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La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Nous vous invitons à enrichir vos connaissances en consultant le site gratuit d’information Vie-publique.fr dédié à l’actualité des politiques publiques et au fonctionnement des institutions.









CHAPITRE 1 - Le régime électoral




La diversité des modes de scrutin




1 Quels sont les différents modes de scrutin ?


Il existe trois modes de scrutin : les scrutins majoritaires, proportionnels et mixtes.

Par ailleurs, les scrutins peuvent être directs (comme pour l’élection présidentielle) ou indirects (comme pour les élections sénatoriales). Ils peuvent comporter un seul ou plusieurs tours.

Les scrutins majoritaires sont les plus anciens : le vainqueur de l’élection remporte tous les sièges mis en jeu. D’après l’expression anglaise, « first past the post » (« le premier qui passe la ligne d’arrivée a gagné »).

Ces scrutins facilitent l’émergence d’une majorité stable et cohérente pour gouverner, au risque de sous-représenter les opinions minoritaires. Ils garantissent également un lien de proximité entre les élus et les électeurs.

Ils peuvent être uninominaux (un seul siège à pourvoir) ou plurinominaux (plusieurs sièges).

Dans les scrutins proportionnels, les sièges sont répartis entre les différents candidats, en proportion des voix obtenues. Ils se sont développés au XXe siècle : la Belgique a été le premier pays à instaurer la proportionnelle pour ses élections législatives (1899), avant la Finlande (1906), le Danemark (1915), les Pays-Bas (1917) ou encore l’Allemagne (1919).

Ces scrutins assurent une meilleure représentation des courants d’opinion, au risque de compliquer l’émergence d’une majorité pour gouverner et de renforcer le poids des partis politiques.

Les scrutins mixtes combinent les deux systèmes : pour une même élection, certains candidats sont élus au scrutin majoritaire (dans de petites circonscriptions) et d’autres au scrutin proportionnel (dans de plus grandes circonscriptions).

C’est par exemple le cas des élections municipales en France : le scrutin majoritaire s’applique dans les communes de moins de 1 000 habitants et le scrutin proportionnel dans les communes de 1 000 habitants ou plus.








2 Quels sont les modes de scrutin les plus répandus dans le monde ?


Les modes de scrutin varient beaucoup à travers le monde, selon la culture politique de chaque pays.

Le scrutin majoritaire est le plus fréquent dans les pays de tradition anglo-saxonne : Royaume-Uni, États-Unis, Canada, Australie, Inde, etc. Il ne comprend qu’un seul tour : le candidat arrivé en tête remporte l’élection, même avec une majorité relative.

En France, le scrutin majoritaire comporte deux tours : il faut réunir une majorité absolue pour l’emporter dès le premier tour ; au second, la majorité relative suffit.

Le scrutin majoritaire est aussi utilisé par les pays qui, comme la France, élisent leur président au suffrage universel direct (Brésil, Autriche, Sénégal, etc.).

En Europe (UE à 27 et Royaume-Uni), le scrutin proportionnel est le plus répandu pour les élections législatives : il s’applique dans 22 pays, contre quatre pour le scrutin mixte et deux pour le scrutin majoritaire.




Les modes de scrutin dans l’Union européenne et au Royaume-Uni en 2023 (élections législatives)

[image: Image intitulée: Les modes de scrutin dans l'Union européenne et au Royaume-Uni en 2023 (élections législatives)..]
Source : Mathieu Mugnier, à partir du Conseil de l’Europe.





Les modalités du scrutin proportionnel diffèrent entre les États :

–dans des pays comme la France, l’Espagne ou le Portugal, les listes sont bloquées : les électeurs ne peuvent pas modifier l’ordre de présentation des candidats ;

–plusieurs États, comme la Belgique ou la Finlande, pratiquent le vote préférentiel : les électeurs expriment leur préférence pour certains candidats d’une même liste ;

–l’Irlande et Malte utilisent le vote unique transférable : lorsqu’un candidat a obtenu suffisamment de voix pour être élu, les votes supplémentaires sont redistribués entre les autres candidats.

Le scrutin mixte concerne l’élection des députés en Allemagne, Italie, Lituanie et Hongrie. Dans l’exemple italien, 253 députés sont élus au scrutin proportionnel et 147, au scrutin majoritaire, pour un total de 400 députés.



La diversité des modes de scrutin aux élections législatives : quelques exemples à l’échelle internationale


Un cas complexe. Le vote alternatif en Australie : ajouter de la diversité au scrutin majoritaire

Les élections législatives se déroulent au scrutin majoritaire à un tour.

L’électeur doit classer les candidats, en leur attribuant un rang à partir de 1.

Un candidat est élu s’il obtient une majorité absolue de préférences de premier rang. Si ce n’est pas le cas, le candidat qui a recueilli le moins de voix est éliminé et les secondes préférences de ses électeurs sont reportées sur les autres candidats. On recommence l’opération jusqu’à l’attribution de tous les sièges.

Instauré en 1918, ce mode de scrutin favorise les candidats de consensus et la prise en compte des opinions minoritaires. Il est toutefois complexe : le dépouillement peut durer plusieurs jours.

Le vote préférentiel en Belgique : exprimer ses préférences entre les candidats d’une même liste

Les 150 membres de la Chambre des représentants sont élus, depuis 1899, au scrutin proportionnel de liste, à un tour.

L’électeur choisit d’abord une liste. Il peut ensuite :

–accepter l’ordre proposé (vote de tête de liste) ;

–ou exprimer une préférence pour un ou plusieurs candidats de la liste, en cochant leur nom (vote de préférence).

Les sièges sont répartis d’abord entre les listes puis entre leurs membres, en fonction des suffrages obtenus.

Le vote unique transférable en Irlande : redistribuer les voix des vainqueurs

Les 160 membres de l’Assemblée irlandaise (Dáil) sont désignés au scrutin proportionnel à un tour.

Chacun des candidats se présente séparément ; l’électeur les classe par ordre de préférence.

Lorsqu’un candidat dispose d’assez de suffrages pour être élu, son surplus de voix est réparti entre les candidats restant en lice, en fonction des secondes préférences de ses électeurs.

Instauré en 1922 pour les minorités protestantes, ce mode de scrutin renforce la liberté des électeurs mais aussi la concurrence entre les candidats, y compris dans un même parti.

Le double vote en Allemagne : garantir la représentativité des résultats

Les électeurs utilisent un bulletin de vote double pour les élections au Bundestag :

–la partie gauche du bulletin sert à élire 299 députés dans des circonscriptions locales, au scrutin majoritaire (mandat direct) ;

–et la partie droite à élire 299 autres députés au niveau des 16 Länder, au scrutin proportionnel (mandat de liste).

Ces deux votes sont dissociables : un électeur peut voter pour un candidat (mandat direct) et pour un parti opposé (mandat de liste), ce qui arrive dans environ 15 % des cas (Francis Hamon et Michel Troper, Droit constitutionnel, LGDJ, 2022).

Dans chaque Land, le résultat global doit refléter le poids de chaque parti : si ce dernier a recueilli 20 % des secondes voix, il doit obtenir 20 % des sièges.

En pratique :

–on utilise d’abord les secondes voix pour calculer le nombre total de sièges de chaque parti, à la proportionnelle. Pour obtenir un siège, le parti doit recueillir au moins 5 % des suffrages exprimés ou trois mandats directs dans le Land ;

–on déduit ensuite le nombre de mandats directs du parti. Plus un parti aura de mandats directs, moins il bénéficiera des mandats de liste.

Ce système garantit la représentation des différents courants d’opinion.

Il peut aussi conduire à augmenter le nombre de députés : des partis peuvent obtenir un nombre de mandats directs plus important que leur poids dans le résultat global ; ils bénéficient alors de sièges supplémentaires (Überhangmandate).

En 2023, le Bundestag comptait ainsi 736 députés, dont 138 supplémentaires. Toutefois, la complexité du système a justifié sa réforme, qui entrera en vigueur lors des prochaines élections législatives de 2025 : le nombre de sièges au Bundestag passera alors à 630.














3 Quels sont les modes de scrutin en France ?


La tradition française repose sur le scrutin majoritaire, qui a été utilisé dès 1789 pour les députés du Tiers État (cf. la chronologie ci-après).

Il s’est toujours appliqué aux élections législatives, sauf quelques interruptions historiques (par exemple sous la IVe République, entre 1946 et 1958). Il couvre aussi les élections départementales, depuis la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux.

Enfin, le président de la République est élu au scrutin majoritaire, pour une durée de cinq ans.

Les scrutins proportionnels concernent principalement les régions et les assemblées d’outre-mer.

Quatre paramètres facilitent l’émergence d’une majorité dans ces assemblées locales :

–les listes bloquées : l’électeur ne peut pas modifier leur composition ;

–les règles d’accès au second tour : pour se maintenir, une liste doit arriver parmi les deux premières ou recueillir un nombre suffisant de suffrages (10 % dans la plupart des cas). Pour fusionner avec une autre liste, elle doit obtenir au moins 5 % des voix au premier tour ;

–le seuil d’éligibilité : pour obtenir un siège, une liste doit atteindre 5 % des suffrages exprimés ;

–la prime majoritaire. À titre d’exemple, la liste arrivée en tête aux élections régionales obtient d’office 25 % des sièges, ce qui la place en position de force.

Contrairement aux autres scrutins proportionnels, les élections européennes et l’élection de l’Assemblée des Français de l’étranger (AFE) ne comportent qu’un seul tour et aucune prime majoritaire.

Les scrutins mixtes concernent :

–les élections municipales, dont le mode de scrutin varie à partir de 1 000 habitants ;

–les élections sénatoriales, en fonction du nombre de sénateurs élus dans chaque département ;

–et les élections consulaires des Français de l’étranger.



Chronologie des principales dispositions électorales édictées en France depuis 1789


24 janvier 1789

Un règlement de convocation des État généraux du roi Louis XVI dispose que « tous les habitants composant le Tiers État, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, domiciliés et compris au rôle des impositions » pourront concourir « à la nomination des députés » par un scrutin majoritaire et indirect à deux degrés.

3 septembre 1791

La Constitution circonscrit le statut d’électeur à celui de « citoyen actif » (à savoir : des hommes âgés de vingt-cinq ans, domiciliés au même endroit depuis un an et payant un cens égal à au moins trois journées de travail). Le scrutin relatif à l’Assemblée nationale législative est indirect.

13 décembre 1799

La Constitution de l’an VIII abaisse à vingt et un ans l’âge d’exercice du droit de vote, sans condition de cens. Le scrutin reste indirect. Le suffrage redeviendra censitaire en 1815.

4 novembre 1848

La Constitution institue le suffrage direct et universel masculin. Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans.

10 août 1871

La loi relative aux conseils généraux prévoit que les conseillers généraux sont élus au suffrage universel direct, par les électeurs âgés d’au moins vingt-cinq ans.

20 novembre 1873

La loi ayant pour objet de confier le pouvoir exécutif pour sept ans au maréchal de Mac Mahon, duc de Magenta fixe à sept ans la durée du mandat du président de la République.

25 février 1875

La loi relative à l’organisation des pouvoirs publics dispose que le président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et la Chambre des députés.

30 novembre 1875

La loi organique sur l’élection des députés institue, pour les élections législatives, le scrutin uninominal majoritaire à deux tours, dans le cadre de l’arrondissement. La loi du 16 juin 1885 ayant pour objet de modifier la loi électorale établira le scrutin de liste pour l’élection des députés, avant un retour au scrutin uninominal en 1889.

5 avril 1884

La loi sur l’organisation municipale instaure l’élection au suffrage universel direct du conseil municipal, qui élit le maire en son sein.

29 juillet 1913

La loi ayant pour objet d’assurer le secret et la liberté du vote ainsi que la sincérité des opérations électorales impose la mise en place d’isoloirs dans les bureaux de vote.

21 avril 1944

L’ordonnance portant organisation des pouvoirs publics en France après la Libération octroie le droit de vote aux femmes.

28 octobre 1962

Les électeurs approuvent majoritairement, par référendum, l’élection du président de la République au suffrage universel direct.

5 juillet 1974

La loi no 74-631 fixant à dix-huit ans l’âge de la majorité abaisse le droit de vote de vingt et un à dix-huit ans.

7 juillet 1977

La loi no 77-729 relative à l’élection des représentants à l’Assemblée des communautés européennes organise l’élection, à la représentation proportionnelle, des députés européens.

19 juillet 1977

La loi no 77-808 relative à la publication et à la diffusion de certains sondages d’opinion encadre l’élaboration et la publication de ces sondages.

2 mars 1982

La loi no 82-213 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions pose le principe de l’élection des conseillers régionaux au suffrage universel direct et à la représentation proportionnelle.

11 mars 1988

Les lois no 88-226 et no 88-227 relatives à la transparence financière de la vie politique encadrent le financement des campagnes électorales et des partis politiques.

24 septembre 2000

Les électeurs français approuvent par référendum la fixation à cinq ans de la durée du mandat du président de la République (loi constitutionnelle no 2000-964 du 2 octobre 2000).

15 mai 2001

La loi organique no 2001-419 du 15 mai 2001 modifiant la date d’expiration des pouvoirs de l’Assemblée nationale inverse le calendrier électoral pour les élections législatives (qui se tiennent désormais après la présidentielle).

11 octobre 2013

Les lois no 2013-906 et no 2013-907 relatives à la transparence de la vie publique créent la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). Les élus doivent déposer auprès d’elle leurs déclarations d’intérêts et de patrimoine.

15 septembre 2017

Les lois no 2017-1338 et no 2017-1339 pour la confiance dans la vie politique instaurent de nouvelles règles en matière de financement des campagnes électorales et de probité des élus.









Synthèse des modes de scrutin en vigueur




Les scrutins majoritaires
       


	Élections
	Nombre d’élus
	Périmètre des circonscriptions
	Nombre de tours
	Durée du mandat
	Base juridique





	Présidentielle

	1

	National

	2

	5 ans

	Constitution et loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 telle que modifiée par la loi constitutionnelle du 2 octobre 2000




	Législatives

	577

	Infra-départemental

	2

	5 ans

	Art. L.O. 119 à L. 190 du Code électoral




	Départementales (y compris Mayotte)

	4 044

	Cantonal

	2

	6 ans

	Art. L. 191 à L. 224 du Code électoral






Source : Mathieu Mugnier, d’après la législation en vigueur.





Les scrutins proportionnels
         


	Élections
	Nombre d’élus
	Périmètre des circonscriptions
	Nombre de tours
	Seuil de maintien au 2nd tour
	Prime majoritaire
	Durée du mandat
	Base juridique





	Européennes

	81

	National

	1

	–

	Non

	5 ans

	Loi no 77-729 du 7 juillet 1977




	Régionales

	Entre 41 et 209 par région, selon la population

	Régional, avec des sections départementales

	2

	10 %

	
Oui

(25 %)


	6 ans

	Art. L. 335 à L. 363 du Code électoral




	Assemblée de Corse

	63

	Corse

	2

	7 %

	
Oui

(17,5 %)


	6 ans

	Art. L. 364 à L. 383 du Code électoral




	Métropole de Lyon

	150

	14 circonscriptions dans la métropole

	2

	10 %

	
Oui

(50 %, dans chaque circonscription)


	6 ans

	Art. L. 224-1 à L. 224-31 du Code électoral




	Assemblée des Français de l’étranger

	90

	15 circonscriptions dans le monde

	1

	–

	Non

	6 ans

	Loi no 2013-659 du 22 juillet 2013






Source : Mathieu Mugnier, d’après la législation en vigueur.






Les élections spécifiques aux outre-mer (scrutins proportionnels)

         


	Élections
	Nombre d’élus
	Périmètre des circonscriptions
	Nombre de tours
	Seuil de maintien au 2nd tour
	Prime majoritaire
	Durée du mandat
	Base juridique





	Assemblée de la Polynésie française

	57

	Polynésie, avec 8 sections

	2

	12,5 %

	
Oui

(33 %)


	5 ans

	Loi organique no 2004-192 du 27 février 2004




	Assemblée de Guyane

	55

	Guyane, avec 8 sections

	2

	10 %

	
Oui

(20 %)


	6 ans

	Art. L. 558-1 à L. 558-4 du Code électoral




	Assemblée de Martinique

	51

	Martinique, avec 4 sections

	2

	10 %

	
Oui

(21,6 %)


	6 ans

	Art. L. 558-5 à L. 558-9 du Code électoral




	Conseil territorial de Saint-Barthélemy

	19

	Saint-Barthélemy

	2

	10 %

	
Oui

(33 %)


	5 ans

	Art. L. 481 à L.O. 499 du Code électoral




	Conseil territorial de Saint-Martin

	23

	Saint-Martin

	2

	10 %

	
Oui

(33 %)


	5 ans

	Art. L.O. 508 à L.O. 526 du Code électoral




	Conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon

	19

	Saint-Pierre-et-Miquelon, avec 2 sections

	2

	10 %

	
Oui

(50 %)


	5 ans

	Art. L.O. 536 à L.O. 554 du Code électoral




	Assemblées des provinces de Nouvelle-Calédonie

	Entre 14 et 40, selon la population

	3 provinces

	1

	–

	–

	5 ans

	Loi organique no 99-209 du 19 mars 1999




	Congrès de la Nouvelle-Calédonie

	54

	Nouvelle-Calédonie

	1

	Les candidats arrivés en tête aux élections provinciales siègent au Congrès

	5 ans




	Assemblée territoriale de Wallis-et-Futuna

	20

	5 circonscriptions

	1

	–

	–

	5 ans

	Loi no 61-814 du 29 juillet 1961






Source : Mathieu Mugnier, d’après la législation en vigueur.





Les scrutins mixtes
        


	Élections
	Circonscriptions
	Nombre d’élus
	Mode de scrutin
	Nombre de tours
	Durée du mandat
	Base juridique





	Municipales

	Communes de moins de 1 000 habitants

	Entre 7 et 15 par commune

	Majoritaire, avec panachage

	2

	6 ans

	Art. L. 225 à L. 273 du Code électoral




	Communes de 1 000 habitants ou plus

	Entre 15 et 69 par commune

	
RP

(prime majoritaire de 50 %)





	Intercommunales

	Communes de moins de 1 000 habitants

	Entre 16 et 130 par inter-communalité

	Ordre du tableau du conseil municipal

	–

	6 ans

	Art. L. 273-1 à L. 273-12 du Code électoral




	Communes de 1 000 habitants ou plus

	« Fléchage », lors des élections municipales

	–




	
Sénatoriales

(348 sénateurs)


	Départements comptant 1 ou 2 sénateurs (93 sénateurs)

	Majoritaire

	2

	6 ans

	Art. L.O. 274 à L. 327 du Code électoral




	Départements comptant 3 sénateurs ou plus (255 sénateurs)

	RP

	1




	Consulaires (442 conseillers des Français de l’étranger)

	Circonscriptions comptant un seul élu (22 conseillers)

	Majoritaire

	1

	6 ans

	Loi no 2013-659 du 22 juillet 2013




	Circonscription comptant plusieurs élus (420 conseillers)

	RP

	
	





RP : représentation proportionnelle.

Source : Mathieu Mugnier, d’après la législation en vigueur.
















4 Qui fixe les règles des élections ?


La Constitution du 4 octobre 1958 protège la libre expression des citoyens : son article 3 garantit que le suffrage soit toujours « universel, égal et secret ».

De même, le Conseil constitutionnel veille à la sincérité du scrutin, qui doit refléter la volonté des électeurs.

Sauf exception, les règles des élections sont fixées par la loi et donc par le Parlement (article 34 de la Constitution).

La plupart de ces règles sont regroupées dans le Code électoral. Créé en 1956, celui-ci est complété par des lois transversales comme la loi no 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de certains sondages d’opinion ou les lois no 88-226 et no 88-227 du 11 mars 1988 relatives à la transparence financière de la vie politique.

Au-delà de ce socle commun, chaque élection dispose de ses propres règles.

De tradition républicaine, les règles des élections ne doivent pas être modifiées moins d’un an avant le scrutin.

Le Parlement peut toutefois déroger à ce principe, si les circonstances l’exigent (par exemple lorsqu’il a fallu reporter le second tour des élections municipales de 2020 face à l’épidémie de la Covid-19).

Ces règles sont précisées par le Gouvernement, qui adopte des décrets et des circulaires d’organisation à cette fin.

C’est aussi le Gouvernement qui convoque les électeurs aux urnes : il publie le décret de convocation, qui précise la date du scrutin et les horaires d’ouverture des bureaux de vote.

En pratique, les élections sont organisées par le ministère de l’Intérieur et les préfectures, en collaboration avec les communes (qui accueillent les bureaux de vote).



Le droit applicable aux élections
   


	Élections
	Sources juridiques





	Présidentielle

	Constitution et loi no 62-1292 du 6 novembre 1962




	Législatives et sénatoriales

	Constitution et Code électoral




	Européennes

	Droit européen et loi no 77-729 du 7 juillet 1977




	Locales

	Code électoral




	Consulaires (Français de l’étranger)

	Loi no 2013-659 du 22 juillet 2013






Source : Mathieu Mugnier, à partir du droit en vigueur.













Scrutins directs et indirects




5 Quelle est la différence entre scrutins directs et indirects ?


Dans les scrutins directs, les citoyens élisent directement leurs représentants.

En revanche, les scrutins indirects comportent plusieurs degrés : les citoyens élisent un collège électoral (grands électeurs), dont les membres élisent ensuite les représentants.

En France, « le suffrage peut être direct ou indirect » (article 3 de la Constitution).

Sous la Révolution, le scrutin indirect était la norme : les représentants étaient élus dans les cantons puis dans des assemblées départementales (Éric Buge, Droit de la vie politique, PUF, 2018).

Le scrutin direct a même suscité des craintes : instauré pour l’élection du président sous la IIe République (1848), il a permis l’arrivée au pouvoir de Louis-Napoléon Bonaparte, qui fomentera un coup d’État en 1851 et installera le Second Empire (1852-1870).

Aujourd’hui, le scrutin direct est la règle : l’article L. 1 du Code électoral affirme ainsi que « le suffrage est direct et universel ».

Le scrutin indirect reste l’exception et se limite :

–au Sénat ;

–à l’Assemblée des Français de l’étranger (AFE) ;

–et à l’élection des exécutifs locaux, comme le maire et ses adjoints par exemple.

Le président de la République est élu au scrutin direct depuis 1965, après le référendum convoqué par le général de Gaulle le 28 octobre 1962.

Ce n’est pas toujours le cas à l’échelle internationale. À titre d’exemple, le président des États-Unis reste élu au scrutin indirect, par des grands électeurs.

En Europe, le scrutin indirect concerne la moitié des chefs d’État, qui sont élus par le Parlement (Allemagne, Espagne, Grèce, Hongrie, par exemple), parfois avec l’appui d’élus locaux (Italie et Estonie). Au Royaume-Uni, au Danemark, aux Pays-Bas et au Luxembourg, le Premier ministre est désigné par le souverain (roi, ou Grand-Duc dans le cas du Luxembourg), au regard du résultat des élections législatives.



Mode de nomination du chef de l’État dans l’Union européenne et au Royaume-Uni en 2024

[image: Image intitulée: Mode de nomination du chef de l'État dans l'Union européenne et au Royaume-Uni en 2024..]
Source : Mathieu Mugnier.












6 Pourquoi le président de la République est-il élu au suffrage universel direct ?


Sous les IIIe et IVe Républiques, le chef de l’État était élu au scrutin indirect, par le Parlement, et pour une durée de sept ans. Ses pouvoirs étaient essentiellement protocolaires.

Dans l’esprit du général de Gaulle, le président de la République ne doit toutefois pas se contenter « d’inaugurer les chrysanthèmes » (conférence de presse du 9 septembre 1965). Une première étape est franchie avec la Constitution du 4 octobre 1958 (article 6) : le chef de l’État est toujours élu au scrutin indirect mais par un collège plus large, d’un peu plus de 80 000 élus nationaux et locaux.

Le 28 octobre 1962, après l’attentat du Petit-Clamart dont il a été victime, le général de Gaulle soumet à référendum l’élection du président de la République au suffrage universel direct : pour le général, le président doit être « désigné par la raison et le sentiment des Français pour être le chef de l’État et le guide de la France ». Il lui faut « la confiance explicite de la Nation » (allocution radiotélévisée du 20 septembre 1962). Le « oui » l’emporte avec 62,25 % des voix et un taux de participation élevé (77 %).

Depuis cette date, le président est élu au scrutin majoritaire à deux tours, par l’ensemble des électeurs.

La présidentialisation de la Ve République s’est renforcée avec :

–l’instauration du quinquennat (cinq ans de mandat, et non plus sept), adoptée par référendum le 24 septembre 2000 ;

–et l’inversion du calendrier électoral en 2001 par la loi organique no 2001-419 du 15 mai 2001 modifiant la date d’expiration des pouvoirs de l’Assemblée nationale. Les élections législatives se déroulent désormais après la présidentielle, pour éviter les risques de cohabitation.

En revanche, le chef de l’État ne peut pas exercer plus de deux mandats consécutifs, depuis 2008.

L’élection présidentielle constitue aujourd’hui la « clef de voûte » de nos institutions, pour reprendre les mots de Michel Debré (discours devant le Conseil d’État, 27 août 1958). Le taux de participation reste d’ailleurs élevé, comparé aux autres scrutins : 73,7 % au premier tour de 2022, contre 47,5 % au premier tour des législatives.



L’élection présidentielle, un scrutin particulier


L’élection présidentielle concentre le débat politique, avec 2 791 heures d’antenne à la télévision et quelque 83,5 millions d’euros de dépenses électorales lors de la campagne de 2022.

Elle fait l’objet d’un régime spécifique, défini par les articles 6 et 7 de la Constitution et par la loi no 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l’élection du président de la République au suffrage universel.

Le Conseil constitutionnel veille à sa régularité : il dispose pour ce faire d’environ 2 000 délégués (magistrats de l’ordre judiciaire ou administratif) répartis dans les bureaux de vote.

Le calendrier

Le premier tour a lieu entre 20 et 35 jours avant la fin du mandat du président en exercice. Il n’existe pas de période de transition comme aux États-Unis, où l’investiture (Inauguration day) se tient près de deux mois et demi après le scrutin.

En cas de vacance de la présidence, l’élection est organisée dans un délai de 20 à 35 jours. Cela s’est produit à l’issue de la démission du général de Gaulle en 1969 et du décès de Georges Pompidou en 1974, l’intérim étant exercé par le président du Sénat.

Deux semaines séparent les deux tours de scrutin, contre une semaine pour les autres élections.

Les candidats

Tout citoyen français majeur peut se présenter à l’élection présidentielle, dès lors qu’il dispose de ses droits civiques.

Pour éviter la multiplication des candidatures, les candidats doivent toutefois recueillir le parrainage d’au moins 500 parlementaires, députés européens ou élus locaux (maires, conseillers régionaux et départementaux, etc.). Pour être représentatifs, ces « parrains » doivent être issus d’au moins 30 départements ou collectivités d’outre-mer, sans que plus d’un dixième d’entre eux puissent être élus dans un même département.

Depuis 2017, le Conseil constitutionnel publie la liste des parrainages au fil de l’eau, au moins deux fois par semaine.

Lors de l’élection présidentielle de 2022, 12 candidats ont pu se présenter, contre un maximum de 16 en 2002. 13 672 parrainages ont été reçus (et 13 427 ont été validés par le Conseil constitutionnel), alors qu’on dénombre un peu plus de 46 000 « parrains » potentiels.

Chaque candidat doit remplir une déclaration d’intérêts et une déclaration de situation patrimoniale, qui sont publiées par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP).

L’accès à la radio et à la télévision

L’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (ARCOM, née le 1er janvier 2022 de la fusion du CSA et de l’HADOPI) s’assure que chaque candidat puisse faire campagne à la radio et à la télévision, dans le respect du principe de pluralisme.

Ce régime s’organise en trois phases, les règles étant de plus en plus strictes à l’approche du scrutin (cf. le schéma ci-après).



Répartition du temps d’antenne des candidats à l’élection présidentielle à la radio et à la télévision

[image: Image intitulée: Répartition du temps d'antenne des candidats à l'élection présidentielle à la radio et à la télévision..]
Source : Mathieu Mugnier, à partir des informations de l’ARCOM.





L’ARCOM publie des relevés de temps d’antenne chaque semaine, pour s’assurer que les chaînes respectent leurs obligations.

La propagande

La Commission nationale de contrôle de la campagne électorale en vue de l’élection présidentielle (CNCCEP), instituée par le décret no 64-231 du 14 mars 1964 et composée de magistrats, s’assure que tous les candidats bénéficient des mêmes facilités de la part de l’État pour faire campagne (par exemple pour distribuer leurs professions de foi).

Le financement de la campagne

Tous les candidats doivent tenir un compte de campagne, sur une durée d’un an (contre six mois pour les autres élections).

En 2022, le plafond des dépenses était de 16,85 millions d’euros pour le premier tour et de 22,51 millions d’euros pour les candidats présents au second (cf. la question-réponse « Quel est le montant maximum des dépenses électorales ? »).














7 Pourquoi les sénateurs sont-ils élus au scrutin indirect ?


Les 348 sénateurs sont élus au scrutin indirect, pour un mandat de six ans (contre neuf ans avant 2003).

Le Sénat est renouvelé par moitié tous les trois ans, ce qui garantit la stabilité de l’institution. Contrairement à l’Assemblée nationale, il ne peut pas être dissous.

Les sénateurs sont répartis en deux séries : la série 1, composée de 170 membres (élus en septembre 2023) et la série 2, de 178 membres (renouvelables en 2026).

Le Sénat assure « la représentation des collectivités territoriales de la République » (article 24 de la Constitution). Il constitue ainsi le « Grand Conseil des communes françaises », selon les mots de Léon Gambetta (discours sur les lois constitutionnelles, Belleville, 23 avril 1875).

C’est pourquoi les sénateurs sont des « élus d’élus » : ils sont désignés par quelque 162 000 grands électeurs, dont 95 % sont issus des communes.

Le nombre de grands électeurs varie en fonction de la population : dans les communes de 9 000 habitants ou plus, tous les conseillers municipaux sont délégués de droit ; celles de plus de 30 000 habitants élisent des délégués supplémentaires, au-delà du conseil municipal, pour apporter un correctif démographique.



Le mode d’élection des sénateurs

[image: Image intitulée: Le mode d'élection des sénateurs..]
Source : vie-publique.fr.







Le collège électoral des élections sénatoriales
   

	Députés et sénateurs

	Conseillers régionaux et départementaux




	Délégués des communes
	Communes de moins de 9 000 habitants : entre 1 et 15 délégués, désignés au sein du conseil municipal



	Communes de 9 000 habitants ou plus : tous les conseillers municipaux sont délégués de droit


	Communes de plus de 30 000 habitants : des délégués supplémentaires sont élus par les conseillers municipaux, à raison de 1 par tranche de 800 habitants, en sus de 30 000





Source : Mathieu Mugnier, à partir du Code électoral.



Contrairement aux autres scrutins, il faut avoir 24 ans pour se présenter aux élections sénatoriales et le vote est obligatoire.

Le mode de scrutin est mixte :

- 93 sénateurs sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, dans les départements qui comptent un ou deux sénateurs ;

- 255 sont élus au scrutin proportionnel de liste, dans les départements qui comptent trois sénateurs ou plus.



Le bicamérisme dans le monde : état des lieux


Sur 190 Parlements existant en 2023, 78 ont une chambre basse (l’Assemblée nationale en France) et une chambre haute (le Sénat – source : Union interparlementaire).

Le bicamérisme s’est renforcé depuis les années 1990, avec la création d’une seconde chambre en Afrique du Sud (1994), au Maroc (1996) ou encore au Cameroun (2013).

En revanche, les États scandinaves ont supprimé leur chambre haute, privilégiant un régime monocaméral : la Finlande dès 1906, la Suède en 1969, la Norvège en 2008, etc.

La chambre haute, fruit d’un compromis institutionnel

Historiquement, la chambre haute servait à représenter certaines catégories de la population, pour construire un compromis autour des institutions.

Le Sénat français (alors appelé « Conseil des Anciens ») est ainsi créé par la Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795), après les exécutions sommaires de la Terreur. Pour le député François-Antoine de Boissy d’Anglas, le Conseil des Cinq-Cents (chambre basse) « sera la pensée, et, pour ainsi dire, l’imagination de la République ; le Conseil des Anciens en sera la raison » (Gazette nationale, ou Le Moniteur universel, 1er juillet 1795, p. 2).

En 1848, Victor Hugo, lui-même sénateur, déclara : « L’institution d’une assemblée unique me paraît si périlleuse pour la tranquillité et la prospérité d’un pays, que je n’ai pas cru pouvoir voter une constitution où ce germe de calamités est déposé » (L’Évènement, 6 novembre 1848, p. 2) ; « la France gouvernée par une assemblée unique ; [c’est] l’océan gouverné par l’ouragan » (Choses vues, 4 novembre 1848).

Au Royaume-Uni, la Chambre des Lords représentait historiquement l’aristocratie. En 2024, plus de 80 % des Lords sont nommés par le Roi sur proposition du Premier ministre et après avis d’une commission indépendante (pairs à vie). Les autres sont des pairs héréditaires (statut en voie d’extinction depuis 1999) ou des archevêques de l’Église anglicane.

La chambre haute peut représenter, encore aujourd’hui, une garantie de pacification, comme le montre la création d’un Sénat au Rwanda en 2003, à l’issue de la période de transition consécutive au génocide de 1994. Les 26 sénateurs représentent chacune des provinces mais également « la communauté nationale historiquement la plus défavorisée », c’est-à-dire les Tutsis (article 82 de la Constitution de la République rwandaise).

Au Liban, l’Accord de Taëf (1989), visant à mettre un terme à la guerre civile, prévoyait la création d’un Sénat pour représenter les différentes familles religieuses. Celui-ci n’a toutefois pas vu le jour.

La chambre haute aujourd’hui

Dans les États fédéraux, la chambre haute représente les États confédérés, alors que la chambre basse représente le peuple.

Aux États-Unis, chaque État dispose de deux sénateurs, quelle que soit sa population. Les 100 sénateurs sont toutefois élus au suffrage universel direct (et non indirect).

En Allemagne, les 69 membres du Bundesrat sont désignés par les 16 Länder, qu’ils représentent au niveau fédéral.

Dans les États unitaires ou régionalisés, les deux chambres représentent la Nation, mais de manière différenciée. La chambre haute entretient souvent une relation étroite avec les collectivités territoriales, comme en France. En Espagne, le Sénat est « la chambre de représentation territoriale » (article 69 de la Constitution). Sa composition est mixte : 208 sénateurs sont élus au suffrage universel direct à l’échelle des provinces et 58 sont désignés par les parlements des communautés autonomes.

La chambre haute peut également représenter des catégories socioprofessionnelles. Au Maroc, la Chambre des conseillers comprend 120 membres, dont 72 représentant les collectivités territoriales, 28, les chambres professionnelles et les organisations d’employeurs et 20, les salariés. Il en est de même pour le Conseil national de Slovénie. En France, l’idée d’une fusion entre le Sénat et le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a été rejetée par référendum le 27 avril 1969.














8 Qui élit le maire ?


Contrairement aux idées reçues, le maire n’est pas élu au scrutin direct mais au scrutin indirect, par les conseillers municipaux. Il ne s’agit d’ailleurs pas forcément de la tête de liste aux élections municipales (Conseil d’État, 28 décembre 2001, no 237214).

Il en est de même pour les présidents de département et de région : ils sont respectivement élus par le conseil départemental et le conseil régional.

Le conseil municipal se réunit pour élire le maire entre le vendredi et le dimanche qui suivent les élections municipales. La réunion est publique, mais le scrutin est secret : personne ne connaît le vote des conseillers municipaux.

Tous les conseillers peuvent être élus maire. Il n’est pas nécessaire de déposer sa candidature.

Le maire doit obtenir la majorité absolue des suffrages au premier ou au deuxième tour. Si ce n’est pas le cas, la majorité relative suffit lors du troisième tour.

Une fois le maire élu, le conseil municipal désigne ses adjoints, dont le nombre ne doit pas excéder 30 % de l’effectif : à titre d’exemple, si le conseil comprend 27 membres, il ne peut pas désigner plus de huit adjoints.

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, les adjoints sont élus de la même façon que le maire.

Dans les communes de 1 000 habitants ou plus, ils sont élus au scrutin majoritaire de liste, sans « panachage » ni vote préférentiel. En pratique :

–les candidats constituent des listes paritaires, qui comportent alternativement un candidat de chaque sexe ;

–pour l’emporter, une liste doit obtenir la majorité absolue des voix ou, à partir du troisième tour, la majorité relative. Le premier adjoint peut être de même sexe que le maire ;

–la liste vainqueur remporte tous les sièges d’adjoints.








9 Pourquoi les autres élus sont-ils désignés au suffrage direct ?


Les 577 députés sont élus pour un mandat de cinq ans, au scrutin direct (article 24 de la Constitution). Bien qu’élus dans une circonscription, ils représentent la Nation tout entière.

Depuis l’Acte électoral du 20 septembre 1976, le scrutin direct s’applique aussi aux représentants français au Parlement européen, qui sont élus pour un mandat de cinq ans également.

Ce mode d’élection était appelé de ses vœux dès 1969 par Mario Scelba, alors président du Parlement, au nom d’un progrès vers « le caractère profondément démocratique des Communautés européennes » (Pour l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct, septembre 1969).

Élue présidente après les premières élections européennes de 1979, Simone Veil ajouta : « Le Parlement européen, maintenant élu au suffrage universel, est désormais porteur d’une responsabilité particulière », notamment pour « maintenir, quelles que soient nos divergences, cette paix qui est probablement, pour tous les Européens, le bien le plus précieux » (discours au Parlement européen, Strasbourg, 17 juillet 1979).

Les conseillers régionaux et départementaux sont également élus au suffrage direct, pour un mandat de six ans.

Si ce mode d’élection s’applique depuis 1871 aux conseils départementaux, il a suscité davantage de débats pour les conseils régionaux : pour certains, le suffrage indirect présentait « le mérite de permettre à l’exécutif [régional] d’imposer des décisions utiles mais impopulaires, sans être arrêté par des considérations électoralistes » (déclaration du sénateur Jean-Paul Delevoye, rapport d’information no 382 du 28 mai 1996). Le suffrage direct est toutefois devenu incontournable à partir des lois de décentralisation de 1982, les premières élections régionales ayant eu lieu en 1986.

Le scrutin direct s’applique enfin aux conseillers municipaux.

Dès le XIXe siècle, Alexis de Tocqueville écrivait ainsi : « C’est […] dans la commune que réside la force des peuples libres. Les institutions communales sont à la liberté ce que les écoles primaires sont à la science ; elles la mettent à la portée du peuple » (De la démocratie en Amérique, Charles Gosselin, 1re éd. 1835-1840).

Plus récemment, le scrutin direct a été étendu aux intercommunalités, qui occupent un rôle croissant dans le paysage politique local : depuis 2014, les représentants des communes de 1 000 habitants ou plus sont élus par « fléchage », lors des élections municipales. Ce n’est toutefois pas le cas dans les communes de moins de 1 000 habitants, où les conseillers communautaires sont désignés de manière automatique, « dans l’ordre du tableau » du conseil municipal.











Scrutins majoritaires et proportionnels




10 Quels sont les effets des scrutins majoritaires et proportionnels ?


Les scrutins majoritaires ont tendance à amplifier les victoires et donc à faciliter l’émergence d’une majorité pour gouverner.

Pour le juriste Adhémar Esmein (Éléments de droit constitutionnel français et comparé, Sirey, 6e éd., 1914), les assemblées législatives doivent « être construites et composées d’après le principe majoritaire, pour assurer le droit de décision qui appartient à la majorité ».

Ces scrutins favorisent un lien de proximité entre les électeurs et les élus : une bonne implantation locale aide à remporter l’élection.

D’après le juriste Maurice Duverger (Les partis politiques, A. Colin, 1951), ils conduisent aussi au bipartisme, les deux formations les plus importantes se partageant l’essentiel des sièges.

En revanche, les courants minoritaires sont sous-représentés car ils rencontrent des difficultés à remporter des circonscriptions.

Ces effets peuvent cependant être nuancés par le contexte électoral : pour prendre un exemple récent, les élections législatives de 2022 n’ont pas dégagé de majorité absolue à l’Assemblée nationale, malgré le scrutin majoritaire.

Les scrutins proportionnels permettent de mieux représenter les courants d’opinion, en proportion des voix recueillies.

Ils tendent aussi à renforcer le poids des partis : ceux-ci sont en première ligne pour constituer les listes de candidats et sont incités à former des coalitions.

Ils peuvent toutefois conduire à l’émiettement de la représentation et donc à l’instabilité gouvernementale.

En pratique, ces effets dépendent des paramètres des scrutins proportionnels :

–plus la circonscription est grande, plus la représentation sera émiettée. C’est notamment le cas aux Pays-Bas, où il a fallu 208 jours pour former un gouvernement en 2017 et où des élections législatives anticipées ont dû être organisées en novembre 2023 ;

–des correctifs peuvent être apportés dans les lois électorales, comme les primes majoritaires (le vainqueur bénéficie d’un bonus de sièges) ou les seuils d’éligibilité (les partis doivent obtenir un minimum de voix pour être représentés).








11 Comment sont calculés les résultats du scrutin proportionnel ?


Plusieurs méthodes servent à répartir les sièges à la représentation proportionnelle, dont la plupart donnent des résultats différents (cf. l’encadré ci-après).

Première méthode : le quotient de Hare.

Ce quotient permet de calculer le nombre de voix nécessaires pour obtenir un siège. Dans l’exemple d’une élection avec 100 000 suffrages et 5 sièges, il est de 20 000 (soit 100 000/5).

Cette première opération n’est toutefois pas suffisante : dans la majorité des cas, tous les sièges ne sont pas pourvus et des voix demeurent inutilisées.

Il faut donc répartir les restes, avec deux possibilités :

–le plus fort reste (méthode d’Hamilton), qui favorise les petits partis. Les sièges restants sont attribués aux listes qui ont le plus de suffrages inutilisés ;

–ou la plus forte moyenne (méthode de Jefferson), qui favorise les grands partis. Les sièges restants sont attribués aux listes qui ont la plus forte moyenne de voix.

Pour ses scrutins proportionnels, la France pratique la méthode de la plus forte moyenne.

Deuxième méthode : les diviseurs.

Les voix de chaque liste sont divisées par une suite de nombres, jusqu’à ce que le dernier diviseur soit égal au nombre de sièges à pourvoir (5 dans l’exemple précédent). Les sièges sont attribués aux listes qui obtiennent les coefficients les plus élevés.

Il y a, là aussi, plusieurs possibilités :

–dans la méthode d’Hondt, les diviseurs se suivent (1, 2, 3, 4, 5) et les résultats sont identiques à la plus forte moyenne (méthode de Jefferson) ;

–dans la méthode de Sainte-Lagüe, qui est par exemple utilisée en Allemagne ou dans les pays scandinaves, les diviseurs sont impairs (1, 3, 5), ce qui permet de mieux représenter les petits partis.

Quelle que soit la méthode retenue, d’autres paramètres peuvent être ajoutés pour la répartition des sièges.

À titre d’exemple, une majorité d’États européens imposent des seuils d’éligibilité, comme la France (5 % des suffrages exprimés, dans la plupart des cas), l’Allemagne (5 % pour les élections législatives), la Belgique (5 %), l’Autriche (4 %) ou l’Espagne (3 %). Ce n’est toutefois pas le cas en Finlande ou au Portugal, par exemple.



Calcul des résultats du scrutin proportionnel : quelques exemples concrets


Dans son ouvrage Les systèmes électoraux et les modes de scrutin (Montchrestien, 3e éd., 2006), Pierre Martin prend l’exemple d’une circonscription avec 5 sièges à pourvoir. 100 000 suffrages sont exprimés, pour quatre partis : A (43 000 voix), B (28 000 voix), C (17 000 voix) et D (12 000 voix).

Il applique ensuite les différentes méthodes de calcul : certaines favorisent les petits partis (plus fort reste et Sainte-Lagüe), d’autres, les grands (plus forte moyenne, Hondt et Sainte-Lagüe modifiée).

Le plus fort reste (méthode d’Hamilton)

On commence par calculer le quotient électoral, qui est égal à 20 000 (soit le nombre total de voix divisé par le nombre de sièges).

On divise ensuite le nombre de voix de chaque parti par le quotient. Le parti A obtient d’office deux sièges et le parti B, un siège.

Il subsiste des voix non utilisées (restes) : les deux sièges restants sont attribués aux partis C et D, qui ont le plus de restes. Les petits partis sont ainsi favorisés.



Le calcul des résultats du scrutin proportionnel selon la méthode d’Hamilton
        


	Partis
	Voix
	Application du quotient
	Sièges au quotient
	Restes
	Sièges aux restes
	Total des sièges





	A

	43 000

	2,15

	2

	3 000

	0

	2




	B

	28 000

	1,4

	1

	8 000

	0

	1




	C

	17 000

	0,85

	0

	17 000

	1

	1




	D

	12 000

	0,6

	0

	12 000

	1

	1




	Quotient électoral

	100 000/5 = 20 000








La plus forte moyenne (méthode de Jefferson)

Comme précédemment, on commence par calculer le quotient électoral, qu’on applique à chaque parti : le parti A obtient d’office deux sièges et le parti B, un siège.

Pour répartir les restes, on divise les suffrages de chaque parti par le nombre de sièges déjà attribués, plus 1.

Le parti C a recueilli 17 000 voix mais n’a encore aucun siège. Il a la plus forte moyenne (17 000/(0+1) = 17 000) et obtient donc le 4e siège.

On recommence l’opération pour le 5e siège : le parti A a recueilli 43 000 voix mais n’a, à ce stade, que deux sièges. Il a la plus forte moyenne (43 000/(2+1) = 14 333) et obtient le 5e siège.

Cette méthode favorise le parti A, le plus important, qui obtient trois sièges. À l’inverse, le parti D, le plus petit, n’est pas représenté.



Le calcul des résultats du scrutin proportionnel selon la méthode de Jefferson
       


	Partis
	Voix
	Sièges au quotient
	4e siège(attribué à C)
	5e siège(attribué à A)
	Total des sièges





	A

	43 000

	2

	14 333

	14 333

	3




	B

	28 000

	1

	14 000

	14 000

	1




	C

	17 000

	0

	17 000

	8 500

	1




	D

	12 000

	0

	12 000

	12 000

	0




	Quotient électoral

	100 000/5 = 20 000








La méthode d’Hondt (diviseurs)

On divise les voix de chaque parti par une suite de diviseurs, jusqu’à ce que le dernier diviseur soit égal au nombre de sièges à pourvoir (cinq en l’espèce). Les sièges sont attribués aux cinq premiers coefficients.

Le 1er siège revient au parti A (coefficient de 43 000), le 2e, au parti B (28 000), le 3e, au parti A (21 500), le 4e, au parti C (17 000) et le 5e, à nouveau au parti A (14 333).

Les résultats sont donc équivalents à la plus forte moyenne (méthode de Jefferson) : le parti A obtient trois sièges et les partis B et C un siège chacun. Le plus petit parti (D) n’est pas représenté.



Le calcul des résultats du scrutin proportionnel selon la méthode d’Hondt
         


	Partis
	Voix
	Diviseurs
	Total des sièges



	1
	2
	3
	4
	5





	A

	43 000

	43 000

	21 500

	14 333

	10 750

	8 600

	3




	B

	28 000

	28 000

	14 000

	9 333

	7 000

	5 600

	1




	C

	17 000

	17 000

	8 500

	5 667

	4 250

	3 400

	1




	D

	12 000

	12 000

	6 000

	4 000

	3 000

	2 400

	0








La méthode de Sainte-Lagüe (diviseurs)

Elle s’inspire de la méthode d’Hondt, avec une seule différence : les diviseurs sont impairs.

Le parti A obtient deux sièges et les trois autres partis, un siège.

Tous les partis sont donc représentés, cette méthode favorisant les plus petits d’entre eux.



Le calcul des résultats du scrutin proportionnel selon la méthode de Sainte-Lagüe
       


	Partis
	Voix
	Diviseurs
	Total des sièges



	1
	3
	5





	A

	43 000

	43 000

	14 333

	8 600

	2




	B

	28 000

	28 000

	9 333

	5 600

	1




	C

	17 000

	17 000

	5 667

	3 400

	1




	D

	12 000

	12 000

	4 000

	2 400

	1








La méthode de Sainte-Lagüe modifiée (diviseurs)

Certains États, comme la Suède, la Norvège et le Danemark, changent le premier diviseur.

Avec un premier diviseur de 1,4 (au lieu de 1), le parti D n’est plus représenté : il cède son siège au parti B, qui obtient deux élus.

Cette méthode favorise les partis de taille moyenne, au détriment des petits.




Le calcul des résultats du scrutin proportionnel selon la méthode de Sainte-Lagüe modifiée

       


	Partis
	Voix
	Diviseurs
	Total des sièges



	1,4
	3
	5





	A

	43 000

	30 714

	14 333

	8 600

	2




	B

	28 000

	20 000

	9 333

	5 600

	2




	C

	17 000

	12 143

	5 667

	3 400

	1




	D

	12 000

	8 571

	4 000

	2 400

	0






Source principale : Pierre Martin, Les systèmes électoraux et les modes de scrutin, coll. « Clefs. Politique », Paris, Montchrestien, 3e éd., 2006.
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